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Teshome Yohan-
nes Dayesso:
«Cette crise est
un vrai
désastre pour
les pays
africains».
(PHOTO: MARC
WILWERT)

Crise économique et microfinance 

«Les marges de croissance
sont énormes»

Entretien avec Teshome Yohannes Dayesso, vainqueur du Prix européen de la microfinance

PAR NADIA DI  P ILLO

La crise économique offre l’occa-
sion de repenser les modèles éco-
nomiques actuels. La baisse de
confiance dans le système ban-
caire va-t-elle profiter à des insti-
tutions qui affichent plus
d'éthique, plus de transparence? Le
Luxemburger Wort s'est entretenu
avec Teshome Yohannes Dayesso,
directeur général d'une institution
de microfinance en Ethiopie (Buu-
saa Gonofaa) et vainqueur du Prix
européen de la microfinance.

■ Comment la crise actuelle affec-
te-t-elle les institutions de microfi-
nance en Ethiopie? 

Les institutions de microfinance
(IMF) sont relativement épar-
gnées des conséquences directes
de la crise économique, en raison
du faible niveau d'interconnexion
avec les marchés financiers inter-
nationaux. Nous n'empruntons
pas auprès des banques étrangères
et nous n'avons pas de sociétés
privées étrangères dans notre ca-
pital. Cependant, il y a des consé-
quences indirectes, car les activi-
tés de nos clients sont dépendan-
tes, à des degrés divers, du
contexte économique en général.
Or, celui-ci s'est fortement dété-
rioré avec la crise économique.
Outre la contraction des exporta-
tions, les flux de capitaux ont com-
mencé à se tarir, y compris les
transferts de fonds des migrants.
Les agriculteurs ont également été
durement frappés par la violence
de cette crise. De plus, le pays
connaît une pression inflation-
niste massive. La pénurie de de-
vises et la dépréciation rapide de
notre monnaie sont d'autres pro-
blèmes auxquels le pays doit faire
face.
Cette crise est un vrai désastre
pour les pays africains. Il faut sa-
voir qu'en Ethiopie, le tissu écono-
mique est très faible et lorsque un
secteur est touché – la construc-
tion par exemple – c'est toute
l'économie du pays qui en souffre.
Les IMF sont donc affectées par la
crise au travers des dépôts de
leurs clients. 

■ La crise a-t-elle baissé la de-
mande en matière de microcrédit?

En effet, la demande a fortement
baissé depuis le début de la crise.
Une incertitude toute particulière
pèse sur les habitants et bien évi-
demment sur les foyers les plus
pauvres qui hésitent à prendre un
crédit. Beaucoup craignent une
hausse des taux d'intérêts durant
cette période très critique.

■ La crise actuelle menace-t-elle
l'existence même des institutions
de microfinance en Afrique? 

Même avec une baisse des apports
des gouvernements et des bail-
leurs de fonds, les IMF sont suffi-
samment robustes pour surmonter
la crise actuelle. Les dépôts pro-

viennent essentiellement de
clients locaux et donc moins de
ressources extérieures. Nous ne
souffrons pas de la contraction des
liquidités bancaires, même si nous
avons recours au financement
bancaire. Toutefois, il est certain
qu'avec la crise économique, la
plupart des institutions de micro-
finance ne vont pas progresser en
2009, mais plutôt continuer avec
le même nombre d'opérations
qu'avant.

■ Comment votre institution
trouve-t-elle un équilibre entre im-
pact social et performance finan-
cière? 

Cela constitue un défi permanent.
Afin de rester économiquement
viables et de fournir des produits
financiers à des prix abordables,
nous devons obtenir des fonds à
des taux raisonnables, et devons
veiller à emprunter sur le long
terme tout en offrant des petits
prêts à court terme. Au sein de
Buusaa Gonofaa, nous limitons le
volume de nos crédits dans la
mesure du possible. Nous limitons
également nos risques. Mais en
faisant cela, nous n'avons pas for-
cément la garantie de répondre
aux besoins des plus pauvres. Je
pense qu'il faut avoir une vision
claire de sa mission. Pourquoi
sommes-nous là et à qui nous
adressons-nous? Ensuite, on prend
les décisions en fonction des prio-
rités définies.. 

■ Quel est le potentiel de la micro-
finance en Ethiopie? 

La législation éthiopienne a per-
mis, d'un côté, la création d'un
environnement favorable à l'essor

de la microfinance, de l'autre côté,
elle pose des limites très strictes
en matière d'investissements
étrangers dans les sociétés éthio-
piennes, ce qui limite considéra-
blement le développement du sec-
teur. Des sociétés étrangères ne
peuvent pas investir dans des
structures de microfinance en
Ethiopie. C'est d'ailleurs une des
raisons pour lesquelles nous avons
été relativement épargnés de la
crise financière. Le problème vient
du fait qu'il y a aussi très peu de
sociétés privées en Ethiopie qui
investissent dans des institutions
de microfinance. Nous nous trou-
vons donc actuellement dans une
situation de blocage. C'est regret-
table vu le potentiel énorme de ce
secteur d'activité. D'autant que
dans le contexte éthiopien, il
existe des marges de croissance
énormes, le taux de pénétration de
la microfinance étant à peine de
10 %. En région rurale, les besoins
sont gigantesques et loin d'être
couverts. D'une manière générale,
l'Afrique attire difficilement les
fonds d'investissement, à l'excep-
tion de quelques pays. Beaucoup
d'efforts doivent être faits pour le
renforcement du secteur en
Afrique.

■ Quelle est la raison de ce «blo-
cage»? 

Il y a une réelle incompréhension
de la microfinance en tant qu'op-
portunité commerciale pour le
pays. Et je ne vois pas d'améliora-
tion à court terme. Récemment,
nous avons procédé à une modifi-
cation de la loi. Nous avions de-
mandé à ce que les investisse-
ments étrangers soient autorisés
dans le secteur de la microfinance,

mais ces revendications n'ont pas
été prises en compte. 

■ Vous avez lancé en juillet 2007
un projet de registre social (po-
verty scorecard) qui vous a valu le
Prix européen de la microfinance
2008. De quoi s'agit-il?

Cet outil vise à mesurer la perfor-
mance sociale des services de cré-
dit et d'épargne. Une fois par an,
nous interrogeons nos clients par
rapport à leurs conditions de vie.
Nous leur demandons ce qui a
changé au niveau de leur patri-
moine, de leur entreprise par
exemple. Nous collectons et véri-
fions ces données auprès de
chaque communauté. Toutefois,
en milieu rural, les contrôles de-
meurent relativement limités. A
long terme, ce «registre social»
comme on l'appelle, servira à voir
dans quelle mesure la micro-
finance a aidé ces familles pauvres
à améliorer leur quotidien. Au
contraire d'indicateurs financiers,
ce sont des indicateurs sociaux,
car ce n'est pas parce qu'un client
rembourse son prêt que sa situa-
tion est meilleure.

■ Avez-vous déjà une idée précise
de la situation de vos clients? 

Non pas encore. Nous avons déjà
collecté un certain nombre de
données, mais il faut attendre
quelques années pour avoir une
vision plus claire de l'évolution de
leurs conditions de vie. Nous ne
nous attendons d'ailleurs pas à ce
que le niveau de vie progresse du
jour au lendemain. Le but est
d'avoir une meilleure connais-
sance de nos clients et de pouvoir
ainsi leur offrir des services ap-
propriés. 

38.000 clients
en Ethiopie

Buusaa Gonofaa, une institu-
tion de microfinance éthio-
pienne a remporté le Prix eu-
ropéen de la microfinance en
novembre 2008 pour son pro-
jet «poverty scorecard».Cet
instrument est actuellement
très sollicité en Afrique, se ré-
jouit Teshome Yohannes
Dayesso qui rendait visite
hier à son partenaire SOS
Faim. Dans l'action sociale de
Buusaa Gonofaa, les femmes
sont particulièrement visées,
ainsi que les jeunes sans terre
et les fermiers petits exploi-
tants. Buusaa Gonofaa compte
plus de 38.000 clients: 80 %
sont des femmes et 75 %
vivent en milieu rural. Les
ménages étant composés en
Ethiopie d'une moyenne de
six individus, l'on peut esti-
mer que plus de 200.000 per-
sonnes sont concernées par
ses services. Buusaa Gonofaa
fête ses 10 ans en 2009.

Changements au sein 
du CA d'ArcelorMittal
Luxembourg. Suite à des change-
ments intervenus dans la compo-
sition de son Conseil d'adminis-
tration lors de son Assemblée gé-
nérale du 12 mai 2009, Arcelor-
Mittal annonce que son Conseil
d'administration a décidé de met-
tre à jour la composition de ses
Comités et de créer un nouveau
Comité de Risque.
Le Comité d'Audit d'ArcelorMit-
tal est désormais composé
comme suit:
Narayanan Vaghul, Président,
José Ramón Álvarez Rendueles,
Wilbur L. Ross Jr., 
M. Antoine Spillmann.
Le Comité des Nominations, des
Rémunérations et de la Gouver-
nance d'entreprise d'ArcelorMit-
tal est désormais composé
comme suit:
M. Lewis B. Kaden, Président,
S.A.R. le Prince Guillaume de Lu-
xembourg,
M. Narayanan Vaghul.
Le Conseil d'administration d'Ar-
celorMittal a décidé d'instituer
un nouveau Comité de Risque au
niveau du Conseil, en accord
avec les derniers développments
intervenus en matière de meil-
leures pratiques de gouvernance
d'entreprise. Le Comité de Ris-
que est composé comme suit:
M. Georges Schmit,
M. Antoine Spillmann.
Le Comité de Risque est chargé
de conseiller le Conseil d'admi-
nistration sur la gestion de risque
et de s'assurer qu'ArcelorMittal
observe un process efficace de
gestion de risque en support de
la gestion et de la prise de déci-
sion journalières.
Sudhir Maheshwari, membre de
la Direction générale d'Arcelor-
Mittal, devient président du Co-
mité de Gestion de Risque ré-
cemment créé au niveau de la di-
rection. Il représentera la di-
rection lors des réunions du Co-
mité de Risque. (C.)

SP abaisse d'un cran
la note principale à «BBB»
Paris. L'agence de notation Stan-
dard and Poor's a abaissé d'un
cran la note de la dette à long
terme du numéro un mondial de
l'acier ArcelorMittal, de «BBB+»
à «BBB», en raison des difficultés
du secteur, a-t-elle annoncé dans
un communiqué. (AFP)

Le pétrole dépasse 
les 70 dollars
Londres. Le voeu de l'Opep, qui
souhaite un baril de pétrole à 75
dollars, est en passe d'être exau-
cé: celui-ci a repassé vendredi la
barre des 70 dollars, à la faveur
d'indicateurs suggérant que la re-
prise est en vue et d'une fai-
blesse prononcée du dollar.
Alors que le pétrole taquinait
déjà la veille les 70 dollars, le
rapport sur l'emploi américain,
indicateur phare pour l'économie
mondiale, lui a donné l'élan né-
cessaire pour la sauter vendredi.
Quelques minutes après l'an-
nonce d'un ralentissement plus
marqué que prévu des pertes
d'emplois américaine, le cours du
«light sweet crude» coté à New
York a grimpé jusqu'à 70,32 dol-
lars, son cours le plus haut de-
puis le 4 novembre. En cinq se-
maines, l'or noir a cumulé ainsi
un gain de 19 dollars, plus d'un
tiers (36 %) de sa valeur. (AFP)


